PROJET  DE  LOI  RELATIVE  AUX   PARTIS   POLITIQUES 

 TITRE I : DISPOSITIONS GENERALES
ARTICLE PREMIER. -  Le parti politique est une organisation permanente et à but non lucratif, dotée de la personnalité morale, instituée en vertu d’une convention entre des personnes physiques, jouissant de leurs droits civils et politiques  et  partageant les mêmes principes, en vue de participer, par des voies démocratiques, à la gestion des affaires publiques. 

ARTICLE 2. -  Les partis politiques se constituent et exercent leurs activités en toute liberté conformément à la Constitution du Royaume et aux dispositions de la présente loi.

ARTICLE 3. -  Les partis politiques concourent à l’organisation et à la représentation des  citoyens. Ils contribuent  à ce titre à l’éducation politique et à la participation  des citoyens à la vie publique, à la formation des élites capables d’assumer des responsabilités publiques et à l’animation du champ politique.

ARTICLE 4. -   Est nulle et de nul effet toute constitution de parti politique fondée sur une cause ou en vue d’un objet contraire à la Constitution, aux lois, ou qui a pour but de porter atteinte à la religion islamique, au régime monarchique ou à l’intégrité territoriale du Royaume.

Est également nulle et de nul effet toute constitution de parti politique fondée sur une base religieuse, linguistique, ethnique ou régionale,  ou d’une manière générale, sur toute base discriminatoire ou contraire aux droits humains.
ARTICLE 5. -  Les Marocains majeurs des deux sexes peuvent adhérer librement à tout parti politique légalement constitué.
Toutefois, le titulaire d’un mandat électoral en cours au sein de l’une des deux chambres du Parlement, élu sur accréditation d’un parti politique en activité, ne peut adhérer à un autre parti politique qu’au terme de son mandat.
ARTICLE 6. -   Les partis politiques ne peuvent être ouverts : 

1. aux militaires de tous grades en activité de service et  aux agents de la force publique ;
2. aux magistrats, magistrats de la cour des comptes et magistrats des cours régionales de comptes, aux juges communaux et d’arrondissement ainsi que leurs suppléants ; 

3.  aux agents d’autorité et auxiliaires d’autorité; 

4. aux personnes autres que celles visées ci-dessus qui sont exclus du bénéfice du droit syndical par le  décret n° 2-57-1465 du 15 rejeb 1377(5 février 1958) relatif à l’exercice du droit syndical par les fonctionnaires, tel qu’il a été modifié par le décret royal n° 010-66 du 27 joumada II 1386 (12 octobre 1966).
TITRE II : DE LA CONSTITUTION DES PARTIS POLITIQUES

ARTICLE 7. -  Les membres fondateurs et les dirigeants d’un parti doivent être âgés de 23 ans révolus et  être inscrits sur les listes électorales générales.
ARTICLE 8. -Les membres fondateurs d’un parti politique déposent auprès du ministère de l'intérieur, contre récépissé, un dossier  comprenant :

1.  une déclaration de constitution du parti  portant les signatures légalisées de trois  des membres fondateurs et mentionnant :

- les nom, prénom, nationalité, date et lieu de naissance, profession et  domicile des signataires de la déclaration ;
- les nom, identité visuelle et siège au Maroc du parti ;
2.   trois exemplaires des projets de programme et des statuts ; 

3.  l’engagement écrit, sous forme de déclarations individuelles, d’au moins 300 membres fondateurs pour tenir le congrès constitutif du parti une année  au plus à compter de la date de publication au bulletin officiel d’un extrait de la déclaration de constitution du parti. 
Chaque déclaration individuelle, dûment revêtue de la signature légalisée de son auteur, indiquera ses nom, prénom, nationalité, date et lieu de naissance, profession et domicile. Elle sera accompagnée d’une copie de la carte d’identité nationale, ainsi que de l’attestation d’inscription sur les listes électorales générales.
Les membres suscités doivent être répartis en fonction de leur résidence effective dans au moins la moitié des régions du Royaume, sans que leur nombre par région ne soit inférieur à 5% du minimum de membres fondateurs requis par la loi.
ARTICLE 9. -  Si les  conditions et formalités de constitution du parti ne sont pas conformes aux dispositions de la présente loi, le ministre de l’intérieur requiert du tribunal administratif de Rabat, dans un délai de quatre-vingt-dix jours, le rejet de la déclaration de constitution du parti.

 La saisine du tribunal administratif de Rabat est suspensive de la procédure de constitution du parti.
ARTICLE 10. - Si les conditions et formalités de constitution du parti sont conformes à la  présente loi,  un extrait de la déclaration de constitution du parti est publié au bulletin officiel, à l’initiative du ministre de l’Intérieur, dans les quatre-vingt-dix jours  qui suivent  la date de dépôt du dossier, ou les trente jours suivant la date du jugement définitif déclarant les conditions et formalités de constitution du parti conformes aux dispositions de la présente loi. 
ARTICLE 11. -   La déclaration de constitution du parti devient sans objet en cas de non tenue du congrès constitutif dans le délai d’une année  au plus  à compter  de la date de publication au bulletin officiel de l’extrait de la déclaration de constitution du parti, prévue à l’article 10 de la présente loi.

ARTICLE 12. -  La tenue du congrès constitutif du parti doit faire l’objet d’une déclaration auprès de l’autorité locale dont relève le lieu de la réunion, soixante-douze heures au moins avant la date dudit congrès.

La déclaration, dûment signée par au moins deux  des membres fondateurs visés à l’article 8 – 1° indiquera le jour, l’heure ainsi que le lieu de la réunion.

ARTICLE 13. -  Pour être valablement réuni,  le congrès constitutif du parti politique doit  regrouper au moins 500 congressistes dont au moins les trois-quarts des membres fondateurs visés à l’article 8-3°, répartis en fonction de leur résidence effective dans au moins la moitié des régions du Royaume, sans que leur nombre par région ne soit inférieur à 5% du minimum des membres fondateurs requis.
Les conditions de validité de la tenue  du congrès constitutif  sont attestées  par procès verbal. 

Le congrès constitutif  adopte les statuts, le règlement intérieur et le programme du parti, et procède à l’élection des instances dirigeantes du parti.

ARTICLE 14. -   A l’issue du congrès constitutif, un mandataire du congrès dépose  auprès du ministère de l’intérieur, contre récépissé, un dossier comportant le procès verbal du congrès, accompagné de la liste des noms de l’ensemble des congressistes avec leurs signatures et numéros de cartes d’identité nationale, de la liste des membres des instances dirigeantes du parti, ainsi que trois exemplaires des  statuts, du règlement intérieur et du programme adoptés. 

ARTICLE 15. - Trente jours à compter de la date du dépôt du dossier visé à l’article 14, le parti est  réputé légalement constitué sauf si le ministre de l’intérieur ne demande au tribunal administratif de Rabat, dans ce même délai et dans les conditions fixées à l’article 53 de la présente loi, l’annulation de la constitution du parti.

 La saisine du tribunal administratif de Rabat, aux fins d’annulation, est suspensive de toute activité du parti. 

ARTICLE 16 -   Le  parti légalement constitué peut ester en justice, acquérir à titre onéreux, posséder et administrer :

· ses ressources financières,

· les biens meubles et immeubles nécessaires à  l’exercice de son activité et à la réalisation de ses objectifs.

ARTICLE 17. - Toute modification de la dénomination du parti, de ses statuts ou de son programme doit être déclarée dans les mêmes conditions et formes requises que pour sa constitution initiale. 

ARTICLE 18  -   Toute modification survenue au niveau de l’identité visuelle du parti, de ses instances dirigeantes, de son règlement intérieur ainsi que tout changement du siège du parti doivent être communiqués au ministère de  l’intérieur, contre récépissé, dans un délai de quinze jours.
ARTICLE 19. -  Toute mise en place de structures du parti au niveau  régional, provincial, préfectoral ou local  doit faire l’objet d’une déclaration au siège de l’autorité administrative locale compétente,  contre récépissé, dans un délai de quinze jours. 
La déclaration, faite par un mandataire du parti, doit mentionner les noms, prénoms, dates et lieux de naissance, professions et domiciles des dirigeants de ces structures, accompagnée des copies certifiées conformes de leurs cartes d’identité nationale.
Toute modification survenue dans les structures régionales, provinciales, préfectorales ou locales du parti doit faire l’objet d’une déclaration dans les mêmes formes.

TITRE III : DES STATUTS, DE L’ORGANISATION ET DE 

 L’ADMINISTRATION DES PARTIS POLITIQUES

ARTICLE 20. -   Tout parti politique  est tenu d’avoir un programme, des statuts et un règlement intérieur écrits. 

ARTICLE 21. -  Le  parti politique doit être organisé et administré selon des principes démocratiques donnant vocation à tous les membres de participer effectivement à la direction des différents organes. 

Les statuts  doivent prévoir le nombre proportionnel de femmes et de jeunes devant siéger dans les instances dirigeantes du parti.

ARTICLE 22. - Tout parti politique doit disposer de structures organisationnelles nationales. Il peut également disposer de structures au niveau régional, préfectoral, provincial ou local.
ARTICLE 23. - Le mode de choix et d’accréditation des candidats du parti aux différentes consultations électorales doit être fondé sur des principes démocratiques. 

ARTICLE 24 -   Les statuts fixent les règles relatives au fonctionnement du parti et à son organisation administrative et financière, conformément  aux dispositions de la présente loi. 

Les statuts du parti doivent contenir notamment les mentions et prévoir les organes suivants :

1. nom et identité visuelle du parti,

2. attributions et composition des différents organes,

3. droits et obligations des membres,

4. mode de choix et organes d’accréditation des candidats du parti aux différentes consultations électorales, 

5. périodicité des réunions des instances,

6. conditions d’admission et de démission des membres,

7. sanctions disciplinaires susceptibles d’être appliquées aux membres ainsi que les motifs les justifiant et les organes du parti auxquels il appartient de prononcer ces sanctions. 

8. modalités d’adhésion à une union de partis.

9. organe chargé du contrôle des finances du parti.
10. organe d’arbitrage.
ARTICLE 25. -  Le règlement intérieur du parti précise les modalités de fonctionnement de chacun des organes du parti ainsi que les conditions et formes de réunion de ces organes.

ARTICLE 26. - Nul ne peut être membre de plus d’un parti politique en même temps.

ARTICLE 27. -  Tout membre d’un parti politique peut s’en retirer temporairement ou définitivement et en tout temps, nonobstant toute clause contraire, à condition de satisfaire à la procédure prévue à cet effet par les statuts du parti.

TITRE IV : DU  FINANCEMENT DES PARTIS POLITIQUES

ARTICLE  28. -   Les ressources financières du parti proviennent :

· des cotisations de ses membres,

· des dons, legs et libéralités, 

· des revenus liés à ses activités sociales ou culturelles,

· des subventions de l’Etat. 

ARTICLE  29. - L’Etat accorde aux partis politiques ayant obtenu au moins 5% des suffrages exprimés à l’occasion des élections générales législatives une subvention annuelle pour la contribution à la couverture de leurs frais de fonctionnement. Le montant global de cette subvention est inscrit dans la loi de finances. 

ARTICLE  30. -  Le parti ne peut recevoir aucune subvention directe ou indirecte des collectivités locales, des établissements publics ou des sociétés dont le capital est détenu, en totalité ou en partie, par l’Etat, les collectivités locales ou les établissements publics.

ARTICLE  31. -   Le parti ne peut recevoir aucun don, legs ou libéralité, directe ou indirecte, à quelque titre et sous quelque forme que ce soit, d’un Etat étranger ou d’une personne morale de droit étranger ou d’un ressortissant étranger, ou d’une personne morale de droit marocain dont le capital est détenu, en totalité ou en partie, par un ou plusieurs étrangers.  

ARTICLE  32. -   Tout versement de sommes d’argent au profit d’un parti politique doit se faire  par chèque bancaire ou chèque postal.

ARTICLE  33 -   Les partis politiques doivent tenir une comptabilité. Ils sont tenus de déposer leurs fonds, en leur nom,  auprès de l’établissement bancaire de leur choix.    

ARTICLE  34. -   Les comptes des partis sont arrêtés annuellement.  Ils sont certifiés par un  expert comptable inscrit à l’ordre des experts comptables attestant  la sincérité des comptes qu’il décrit. 

Les  états financiers et annexes doivent être publiés dans un journal habilité à recevoir des annonces légales.

Toutes les pièces comptables doivent être conservées pendant dix ans à compter de leur date.

ARTICLE  35. - La  répartition entre les partis politiques du montant de la participation de l’Etat au titre de la subvention annuelle est calculée sur la base :

1- du nombre de sièges de chaque parti politique au Parlement, conformément à un état établi annuellement par les présidents des deux Chambres, chacun en ce qui le concerne, dans le mois qui suit la date d’ouverture de la session d’octobre
2- du nombre de voix obtenues par chaque parti politique aux élections générales législatives. 
Un état des montants alloués à chaque parti est transmis à la Cour des comptes.

Les modalités de répartition et le mode de versement  de la subvention sont  fixés par décret. 
ARTICLE  36. - Les partis politiques bénéficiaires de la subvention annuelle doivent justifier que les montants reçus par eux ont été utilisés aux fins pour lesquelles ils ont été accordés. 

ARTICLE  37. -  La Cour des Comptes est chargée du contrôle des dépenses des partis politiques au titre de la subvention annuelle pour la couverture de leurs frais de fonctionnement. 

A cet effet, les partis politiques adressent à la Cour des Comptes, au plus tard le 31 mars de chaque année, un état accompagné des pièces justificatives des dépenses au titre de l’exercice écoulé.

ARTICLE  38. -    Toute utilisation, en totalité ou en partie, des  aides financières de l’Etat, à des fins autres que celles pour lesquelles elles ont été versées, est considérée comme détournement de deniers publics, punissable à ce titre conformément à la loi.   

  ARTICLE  39. -  Le parti suspendu ne bénéficie pas de la subvention annuelle prévue à l’article 29 de la présente loi, au titre de la période durant  laquelle  il a été suspendu.

ARTICLE  40. -  Le parti qui ne réunit pas son congrès durant quatre années perd son droit la subvention annuelle prévue à l’article 29 de la présente loi. 

Le parti recouvre le droit de bénéficier de cette  subvention à compter de la date de régularisation de sa situation.
TITRE- V : DES UNIONS DE PARTIS POLITIQUES
ARTICLE 41. -   Les partis politiques légalement constitués peuvent librement s’organiser en unions dotées de la personnalité morale, en vue d’œuvrer collectivement à la réalisation d’objectifs communs.

ARTICLE 42. - L’adhésion d’un parti politique à une union de partis doit être approuvée par l’organe habilité à cet effet, et selon les modalités prévues par les statuts du parti. 

Article 43. - L’union de partis politiques est soumise au même régime juridique que le parti politique, sous réserve des dispositions du présent titre.
ARTICLE 44 - L’union de partis politiques doit faire l’objet d’une déclaration auprès du ministère de l'intérieur, contre récépissé, dans les trente jours suivant la date de sa constitution.

 La déclaration, dûment revêtue des signatures des représentants des partis politiques, habilités à cet effet par les statuts, doit indiquer les nom, identité visuelle et siège de l’union.

Cette déclaration doit être accompagnée de trois exemplaires des statuts, de la liste des dirigeants de l’union et indiquer leur qualité dans l’union.

ARTICLE 45.- Toute adhésion ou retrait d’un parti politique d’une union de partis doit être déclaré au ministère de l’Intérieur, contre récépissé, dans les quinze jours de sa survenance.

ARTICLE 46. – Toute modification survenue au niveau du nom de l’union, de son identité visuelle, de son siège ou de ses dirigeants doit être déclarée au ministère de l’Intérieur, contre récépissé, dans un délai de quinze jours.

ARTICLE 47. - L’Etat accorde aux unions de partis politiques, dont les partis membres ont obtenu un total d’au moins 5%  des suffrages exprimés lors des  élections générales législatives, une subvention annuelle pour la contribution à la couverture des frais de fonctionnement des partis qui la composent, sur la base :

· du nombre total de sièges des partis de  l’union au Parlement ;

·  du nombre total de voix obtenues par les partis de l’union aux élections générales législatives.

L’union répartit le montant de cette subvention selon les règles fixées par ses statuts. 
A défaut de dispositions statutaires, ce montant est réparti proportionnellement au nombre de sièges et de voix obtenus par chaque parti.

ARTICLE 48. – L’Etat accorde aux unions de partis politiques dont les candidats aux élections générales législatives, directement accrédités par l’union, ont obtenu un total d’au moins 5%  des suffrages exprimés,  une subvention annuelle pour la contribution à la couverture de leurs frais de fonctionnement, sur la base des critères fixés à l’article 47 ci-dessus.

L’union répartit le montant de cette subvention selon les règles fixées par ses statuts.

ARTICLE 49. - Les unions de partis adressent à la Cour des Comptes un état des montants alloués à chaque parti politique, conformément aux dispositions des articles 47 et 48 ci-dessus. 
TITRE- VI : DES SANCTIONS

ARTICLE 50. -  Lorsque les activités d’un parti politique portent atteinte à l’ordre public, le  ministre de l’Intérieur requiert du président du tribunal administratif de Rabat, statuant comme juge des référés, d’ordonner la suspension du parti et la fermeture provisoire de ses locaux.

Le tribunal administratif de Rabat statue sur la requête du ministre de l’Intérieur dans un délai maximum de trois jours.
ARTICLE 51. - La suspension du parti et la fermeture provisoire de ses locaux sont ordonnés pour une durée de un à quatre mois.

A la fin de ce délai, et à défaut de demande de  dissolution, le parti recouvre tous ses droits sauf si le ministre de l’intérieur ne demande, dans les formes de l’article 50 ci-dessus,  la prorogation de la suspension et de  la fermeture provisoire des locaux du parti pour une durée  qui ne peut dépasser deux mois. 

ARTICLE 52. - En cas d’inobservation des formalités de la présente loi, le ministre de l’Intérieur saisit les instances dirigeantes  aux fins de régularisation de la situation du parti. 

A défaut de régularisation dans le délai d’un mois, le ministre de l’Intérieur demande  la suspension du parti dans les formes et conditions prévues par les articles 50 et 51 ci-dessus.

ARTICLE 53-  Le tribunal administratif de Rabat est compétent pour connaître des requêtes en déclaration de nullité, prévues aux articles 4 et 15 de la présente loi, ainsi que des requêtes en dissolution en cas de non-conformité à la loi, à l’initiative de toute personne intéressée ou du ministère public.

Le tribunal saisi peut ordonner à titre de mesure conservatoire, et nonobstant toute voie de recours, la fermeture des locaux et l’interdiction de toute réunion des membres du parti. 

ARTICLE 54.- Quiconque aura participé au maintien ou à la reconstitution directe ou indirecte d’un parti politique dissous conformément à la présente loi, est passible d’un emprisonnement de un à cinq ans et d’une amende de 20.000 à 100.000 dirhams ou de l’une de ces deux peines seulement.

Les mêmes peines sont applicables aux personnes qui auront favorisé la réunion des membres du parti  dissous.

ARTICLE 55.- Sans préjudice de l’application des dispositions de l’article 52 ci-dessus, est passible d’une amende de 20.000 à 100.000 dirhams toute personne qui, en violation des dispositions des articles 5, 6 et 26 a adhéré à un parti ou accepté l’adhésion de personnes ne remplissant pas les conditions prévues aux mêmes articles.

ARTICLE 56 - Est passible d’un emprisonnement d’un à cinq ans et d’une amende de 10.000 à 50.000 dirhams quiconque a reçu des fonds d’un Etat étranger, d’une personne morale de droit étranger, d’un ressortissant étranger, ou d’une personne morale de droit marocain, dont le capital est détenu, en totalité ou en partie, par un ou plusieurs étrangers, en vue de la constitution ou du fonctionnement d’un parti politique.

ARTICLE 57. -  Sera dissous, par décret, tout parti politique qui provoquerait à des manifestations armées dans la rue, ou qui présenterait, par sa forme et son organisation militaire ou paramilitaire, le caractère de groupes de combat ou de milices privées ou qui aurait pour but de s’emparer du pouvoir par la violence, de porter atteinte à la religion islamique, au régime monarchique ou à l’intégrité territoriale du Royaume.
ARTICLE 58. -  Quiconque aura participé au maintien ou à la reconstitution directe ou indirecte d’un parti dissous conformément à l’article 57 ci-dessus, est passible de la réclusion  de 5 à 10 ans et d’une amende de 20 000 à 100 000 dirhams ou de l’une de ces deux peines seulement.

ARTICLE 59.- En cas de dissolution spontanée,  les biens du parti sont dévolus conformément aux statuts. A défaut de règles statutaires relatives à la dissolution, le congrès détermine les règles de la liquidation.

Au cas où le congrès ne  se prononce pas, le tribunal de première instance de Rabat  fixe les modalités de la liquidation  à la demande du procureur ou de toute personne intéressée.

En cas de dissolution judiciaire ou administrative, la décision de justice ou le décret de dissolution fixeront les modalités de liquidation conformément aux dispositions statutaires ou par dérogation à celles-ci.

TITRE- VII : DISPOSITIONS TRANSITOIRES

ARTICLE 60. – A compter de sa publication au bulletin officiel, la présente loi abroge et remplace toutes dispositions législatives antérieures relatives aux partis politiques et aux associations à caractère politique.
ARTICLE 61. -  Les partis politiques existants à la date de la publication au bulletin officiel de la présente loi doivent se conformer, dans un délai de deux ans, à ses dispositions, à l’exception de celles relatives à la constitution initiale. Cette mise en conformité a lieu au cours d’un congrès extraordinaire du parti.

A  l’issue  de ce congrès, un mandataire du parti dépose au ministère de l’intérieur un dossier comportant le procès verbal du congrès, accompagné de la liste des noms de l’ensemble des congressistes avec leurs signatures et numéros des cartes d’identité nationales, ainsi que trois exemplaires des documents adoptés par le parti.
* * *
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